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Actualités  44 
 
 

  

Chers Collègues, 
 
 

L’été n’est pas la période la plus favorable au sujet de fond, pour les uns c’est la grosse 
saison et pour les autres c’est la période de repos, malgré tout, l’actualité est riche 
d’évolutions pour nos entreprises, il suffit de pour s’en rendre compte de se reporter 
au sommaire de ce numéro.  
 

Il en est un autre que je souhaite aborder, qui concerne les accords d’entreprise pour 
nos petites structures (moins de 10 salariés) qui peut s’avérer être intéressant pour 
le bon fonctionnement de l’entreprise.  
 
Il s’agit de l’aménagement du temps de travail, qui jusqu’à récemment était réservé 
aux entreprises de plus de 50 salariés, et qui permet entre autres une véritable 
annualisation du temps de travail, à condition de bien respecter la consultation des 
salariés par référendum, et d’obtenir une majorité au 2/3. 
 

Mais la saison n’est tant pas des plus propice pour s’étendre plus sur le sujet j’arrête 
là le propos, et vous invite, à la rentrée, à prendre contact avec notre secrétaire 
Maryvonne qui pourra vous donner de plus amples renseignements. 
 

Le bureau vous souhaite d’excellentes vacances pour les uns, et bon courage et bonne 
saison pour les autres. 
 
 
Joseph BRULE 
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Infos en bref  
 

OPCO EP – PEPSS – en remplacement d’OPCALIM et AGEFOS 
Vous avez reçu par courrier vos identifiants et votre code d’activation : prenez quelques minutes pour enregistrer 
toutes vos informations sur votre entreprise et vos salariés – les demandes de prise en charge se font désormais sur le 
site. Pour tous les renseignements vous pouvez appeler au bureau. 
 

Concours Artisanaux 2019 
Jeudi 26 SEPTEMBRE 2019 - TROPHEE NATIONAL DU MEILLEUR JAMBON CUIT MAISON 2019 
Mercredi 09 OCTOBRE 2019 - Concours FOIE GRAS DE CANARD Nature et BOUDIN Blanc nature et Créatif 

Formation Professionnelle 

Lundi 30 Septembre 2019 
Réservez cette date -  CIFAM STE LUCE SUR LOIRE 

Lundi 07 octobre 2019 – SALLE CGAD – Ste Luce sur Loire 
Animé par : Olivier POIZAC & Christophe TERRIEN 

 Thème : SECURITE SANITAIRE DES ALIMENTS ET SECURITE AU TRAVAIL 

   

JEU ENTRETIEN PROFESSIONNEL « ENTRE2PRO » 
Le jeu est en vente au bureau de la Fédération  

 
 

 

Avec ENTRE<2>PRO vous allez mener l’entretien professionnel de façon ludique…fini 
l’appréhension pour vous et votre personnel. Le temps d’échange ainsi facilité va vous permettre de 
faire progresser votre entreprise et vos salariés. 
  
Accédez aux témoignages vidéo d'entreprises ayant expérimenté le jeu ENTRE<2>PRO : Anthony 
Jousseaume Charcutier-Traiteur à Vertou - Sylvain salarié de la charcuterie Anthony Jousseaume 
 

  CONCEPTION DU JEU 

La conception de ce jeu a été rendue possible grâce à la contribution d'entreprises artisanales 
(salariés et chefs d'entreprises) accompagnées par leur organisation professionnelle et grâce au 
FACT (Fond d'Amélioration des Conditions de Travail) et à la CPRIA des Pays de la Loire. 
Le jeu ENTRE<2>PRO  est aujourd'hui décliné pour trois métiers : 

Boulangerie - Charcuterie - Traiteur  - Coiffure 
 

 
Lundi 23/09/2019  
Restitution des travaux réalisés en PLATEFORME RH en partenariat avec l’U2P- CPRIA – Directte   
 

SERBOTEL 2019 du 20 au 23 Octobre 2019 
Le programme se trouve sur notre site internet www.charcutiertraiteur44.fr ET www.serbotel.fr  
Plus d’infos courant septembre 2019. 
 

 

 

https://youtu.be/U7AQnBMTefk
https://youtu.be/U7AQnBMTefk
https://youtu.be/yK2RneN04C8
http://www.charcutiertraiteur44.fr/
http://www.serbotel.fr/
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Addictions et Travail 
 Pour éviter qu'une situation se dégrade et même idéalement, avant qu'un problème d'alcool n'apparaisse, il 
est important pour une entreprise de mettre en place une démarche de prévention du risque lié aux 
consommations (alcool, drogue et autres psychotropes). 
  

DEMARCHE DE PREVENTION DANS L'ENTREPRISE 
  
POURQUOI EST-CE IMPORTANT ?  
Parce que l'employeur est responsable de la santé et de la sécurité de ses salariés et qu'il doit prévenir les risques 
professionnels auxquels ils sont exposés. Il doit faire respecter le Code du travail et inscrire dans son Document Unique le 
risque lié à l'alcool et aux psychotropes, ainsi que la prévention en place et à mettre en place. 
 
Parce que les statistiques montrent que les consommations d'alcool sont réelles en milieu de travail, elles concernent 
tous les secteurs et entrainent des conséquences comme des accidents de travail, de l'absentéisme, des problèmes 
relationnels, des licenciements (liés à l'alcool et autres psychotropes dans 15 à 20 % des cas) ; et ce d'autant plus qu'il y a 
des postes à risques dans l'entreprise. 

 
Parce que le lien entre consommations et conditions de travail est reconnu avec identification de 6 classes de facteurs 
professionnels qui favorisent la consommation, dont par exemple la culture de l'entreprise, les risques psycho-sociaux... 

 

 

COMMENT FAIRE EN TANT QU'EMPLOYEUR POUR METTRE EN PLACE UNE DEMARCHE DE 
PREVENTION DANS MON ENTREPRISE ? 

 La prévention du risque lié aux consommations d'alcool ou de drogues doit faire partie de la démarche globale de prévention 
des risques professionnels, transcrite et mise à jour annuellement dans le DUERP. 

Elle doit respecter une démarche structurée et recommandée par la Direction Générale du Travail et doit respecter 
trois volets : 

INFORMATION / 
 SENSIBILISATION     

• Affichage informatif (verres standard, repères OMS, affiches INRS de sensibilisation...) 

• Intégration du thème dans le livret d'accueil 

• Réunions de sensibilisation - information auprès des salariés (par votre Service de Santé au 
Travail, l'ANPAA) 

  MANAGEMENT 

• Réfléchir sur les risques professionnels de l'entreprise via le Document Unique 
d'Evaluation des Risques Professionnels y compris sur les éléments professionnels pouvant avoir un lien 
avec les consommations (culture de l'entreprise...) 

• Rédiger un règlement intérieur ou une note de service incluant alcool, drogues...et la 
politique de l'entreprise (éthylotest, postes de sécurité...) 

• Mettre à disposition le protocole d'encadrement des pots et protocole de gestion d'une 
situation de crise.  

• Pour faire suite à une situation de crise, prévoir un entretien (cf. conseils pour mener 
l'entretien) avec le salarié et rédiger une fiche de constat, soit pour troubles du comportement aigus, soit 
pour troubles du comportement récurrents.  

AIDE 
• Affichage des structures ressources (au moins www.drogues-info-service.fr) et des 
coordonnées du médecin du travail. 

 

 COMMENT AGIR FACE A DES SITUATIONS AVEREES EN ENTREPRISE ? 

 Il est important que chacun (employeur et salariés) dans l'entreprise sache, après les avoir identifiées, réagir face à des 
situations individuelles susceptibles de mettre en danger un salarié ou son entourage, suite à une supposée 
consommation occasionnelle ou répétée d'alcool, de drogue ou de médicaments. 

 Agir en conformité avec la réglementation 

Les conduites addictives et certaines consommations occasionnelles peuvent être à l'origine d'accidents de travail ou d'autres 
risques professionnels (violences, harcèlement, stress...) en milieu de travail. Le Code du travail met l'obligation de sécurité 
de résultat à la charge de l'employeur dans ce domaine. 
 
D'autre part, tout salarié doit respecter une obligation de sécurité, à l'égard de lui-même et des autres personnes concernées 
du fait de ses actes ou omissions au travail. Cette disposition concerne aussi bien le salarié qui a une consommation 
occasionnelle ou une conduite addictive, que ses collègues qui constatent ou supposent qu'il y a danger pour lui ou les autres 
à ce qu'il occupe son poste. 
En cas de situations avérées, que vous soyez employeur ou salarié, comment réagir au mieux dans le cadre de cette 
obligation de sécurité et de la réglementation existante ?   
 

• Consulter les modalités de "CONDUITE A TENIR" en cas de troubles du comportement aigus 

• Consulter la rubrique "FOIRE AUX QUESTIONS" construite sous la forme de « Questions-Réponses » ! 

 

http://www.evoluons-ensemble.com/media/865__045307100_1235_09012018.pdf
http://www.evoluons-ensemble.com/media/livret_daccueil_oct_2015__002731300_1326_19102015.pdf
http://www.anpaa.asso.fr/adresses-utiles/pays-de-la-loire
http://www.evoluons-ensemble.com/media/comment_inscrire_le_themes_des_spa_dans_le_duerp__004687700_1232_09012018.pdf
http://www.evoluons-ensemble.com/media/comment_inscrire_le_themes_des_spa_dans_le_duerp__004687700_1232_09012018.pdf
http://www.evoluons-ensemble.com/media/encadrement_des_pots__071138000_1229_09012018.pdf
http://www.evoluons-ensemble.com/media/crise_spa_urgence_ce__075275400_1231_09012018.pdf
http://www.evoluons-ensemble.com/media/crise_spa_urgence_ce__075275400_1231_09012018.pdf
http://www.evoluons-ensemble.com/media/conseil_entretien_de_reprise__039878400_1236_09012018.pdf
http://www.evoluons-ensemble.com/media/conseil_entretien_de_reprise__039878400_1236_09012018.pdf
http://www.evoluons-ensemble.com/media/fiche_constat__053966500_1230_09012018.pdf
http://www.evoluons-ensemble.com/media/fiche_constat_recurrent__025193800_1231_09012018.pdf
http://www.evoluons-ensemble.com/media/fiche_constat_recurrent__025193800_1231_09012018.pdf
http://www.evoluons-ensemble.com/addictions-et-travail/les-dispositifs-d-aides/
http://www.evoluons-ensemble.com/media/crise_spa_urgence_ce__075275400_1231_09012018.pdf
http://www.evoluons-ensemble.com/addictions-et-travail/foire-aux-questions/
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 Solliciter les relais d'aide existants 

Vous êtes employeur : 
vous souhaitez vous faire accompagner dans la mise en place d'une démarche de prévention des addictions dans votre 
entreprise ; vous pouvez solliciter l'A.N.P.A.A (Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie). 
 

l'un de vos salariés souffre d'une addiction (alcool, drogue, médicaments...), demandez conseil à votre Médecin du Travail, à 
l'A.N.P.A.A (Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie) ou encore à un service d'aide à 
distance (alcool info-service, drogue-info-service...).  

 

Vous êtes salarié: 
l'un de vos collègues souffre d'une addiction (alcool, drogue, médicaments...) : vous pouvez contacter un service d'aide à 
distance(alcool info-service, drogue-info-service...) qui vous informera sur la façon la plus adaptée pour apporter de l'aide à 
votre collègue. 

  

Vous êtes employeur ou salarié, vous souffrez d'une addiction (alcool, drogue, médicaments...) :  

FAITES VOUS AIDEZ ! 

De nombreux interlocuteurs (médecins, associations d'aide, structures spécialisées...) peuvent faire le point avec vous sur les 
difficultés rencontrées. Consultez notre rubrique "Les dispositifs d'aide" ! «  

 
 

 
 
 
 

 

http://www.anpaa.asso.fr/adresses-utiles/pays-de-la-loire
http://www.anpaa.asso.fr/adresses-utiles/pays-de-la-loire
http://www.evoluons-ensemble.com/addictions-et-travail/les-dispositifs-d-aides/
http://www.evoluons-ensemble.com/addictions-et-travail/les-dispositifs-d-aides/
http://www.evoluons-ensemble.com/addictions-et-travail/les-dispositifs-d-aides/
http://www.evoluons-ensemble.com/addictions-et-travail/les-dispositifs-d-aides/
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Transmission d’une société : les points clés du pacte Dutreil 
La transmission, par donation ou par décès, de parts ou actions d’une société peut être exonérée de droits 
de mutation à hauteur de 75 % de sa valeur. Pour en bénéficier, les titres transmis doivent faire l’objet 
d’un engagement de conservation, aussi appelé « pacte Dutreil ». 

Conditions d’application 
 
Les titres transmis doivent faire l’objet d’un engagement de conservation, collectif puis individuel. 
L’exonération partielle suppose la réunion de plusieurs conditions. 

Engagement collectif de conservation 

Les titres transmis doivent avoir fait l’objet d’un engagement collectif de conservation pris par le donateur 
ou le défunt, pour lui et ses ayants cause à titre gratuit, avec un ou plusieurs autres associés de la société. 

Précision : la société dont les titres sont transmis doit exercer, de façon prépondérante, une activité 
industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale, peu importe son régime d’imposition. L’exonération 
partielle pouvant s’appliquer aux transmissions de sociétés interposées détenant une participation dans la 
société dont les titres font l’objet de l’engagement collectif de conservation. 

L’engagement « collectif » peut également être pris par une personne seule. En d’autres termes, le dispositif 
bénéficie aussi aux transmissions de sociétés unipersonnelles (EURL, Sasu...). 

D’une durée minimale de 2 ans, l’engagement collectif commence à courir à compter de l’enregistrement de 
l’acte le constatant (pour un acte sous seing privé) ou de la date de l’acte (pour un acte authentique). 
L’engagement devant, en principe, être en cours au jour de la transmission. 

En outre, l’engagement collectif doit porter sur un certain quota de titres. Quota fixé, depuis le 
1er janvier 2019, à au moins : 
- 10 % des droits financiers et 20 % des droits de vote pour une société cotée ; 
- ou sur 17 % des droits financiers et 34 % des droits de vote pour une société non cotée. 

Ces quotas devant être respectés pendant toute la durée de l’engagement collectif. 

À noter : un nouvel associé peut être admis dans un engagement collectif déjà conclu à condition que ce 
dernier soit reconduit pour une durée minimale de 2 ans. 

Point important, en l’absence d’engagement collectif pris avant la transmission, deux cas dérogatoires 
permettent néanmoins de bénéficier de l’exonération partielle. 

Ainsi, l’engagement collectif peut être « réputé acquis » lorsque le donateur ou le défunt, seul ou avec son 
conjoint ou partenaire de Pacs, détient, directement, depuis au moins 2 ans le quota de titres requis et que 
l’un d’eux exerce dans la société depuis plus de 2 ans, selon les cas, son activité professionnelle principale ou 
une fonction de direction éligible. 

À savoir : depuis le 1er janvier 2019, les engagements collectifs peuvent être réputés acquis en prenant en 
compte les détentions indirectes (un seul niveau d’interposition), y compris celles du concubin notoire. 

L’engagement peut aussi être pris post mortem, dans les 6 mois du décès, par un ou plusieurs héritiers entre 
eux ou avec d’autres associés. 

Engagement individuel de conservation 

Au jour de la transmission, chaque donataire ou héritier doit prendre l’engagement individuel, pour lui et ses 
ayants cause à titre gratuit, de conserver les titres transmis pendant au moins 4 ans à compter de l’expiration 
de l’engagement collectif de conservation pris précédemment ou de la transmission si l’engagement collectif 
est réputé acquis. 

Précision : l’engagement individuel peut ne porter que sur une partie des titres transmis, l’exonération étant 
alors limitée à la fraction des titres faisant l’objet de cet engagement. 

 

https://auditia.expert-infos.com/rubriques/fiscal/dossiers/article?title=transmission-d-une-societe-les-points-cles-du-pacte-dutreil#collapse1
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Exercice professionnel 

L’un des donataires ou héritiers ayant pris l’engagement individuel précité, ou l’un des associés ayant souscrit 
l’engagement collectif doit exercer pendant la durée de l’engagement collectif et les 3 ans qui suivent la 
transmission, soit son activité professionnelle principale (dans le cas d’une société de personnes) soit une 
fonction de direction éligible (dans le cas d’une société soumise à l’impôt sur les sociétés). 

Obligations déclaratives 

Les obligations déclaratives annuelles qui incombaient aux bénéficiaires de l’exonération et aux sociétés 
pendant l’engagement collectif et individuel ont été supprimées par la loi de finances pour 2019. À présent, 
les attestations certifiant du respect des conditions d’application du régime de faveur doivent être produites 
uniquement en début et en fin de régime, et le cas échéant sur demande de l’administration fiscale, et ce par 
les seuls bénéficiaires de l’exonération. 

En pratique : les héritiers ou donataires doivent joindre à la déclaration de succession ou à l’acte de donation 
une attestation de la société dont les titres font l’objet de l’engagement collectif certifiant que celui-ci est en 
cours au jour de la transmission et qu’il a porté jusqu’à cette date sur le quota de titres requis. Puis, dans les 
3 mois qui suivent la fin de l’engagement individuel, ils doivent remettre une attestation de la société certifiant 
que l’ensemble des conditions d’application du pacte Dutreil ont été respectées jusqu’à leur terme. 

 

Remise en cause de l’exonération 
 
L’irrespect des engagements de conservation entraîne la remise en cause de l’exonération partielle, sauf 
exceptions. 
L’exonération partielle peut être remise en cause en cas de non-respect des engagements collectifs et 
individuels, notamment en raison de la cession des titres de la société. Cette remise en cause peut concerner 
soit l’ensemble des héritiers ou donataires, soit seulement l’un d’entre eux. 

À savoir : la remise en cause du régime de faveur donne lieu à restitution du complément de droits de 
mutation ayant fait l’objet de l’exonération et le versement d’un intérêt de retard (0,20 % par mois). 

Cession entre signataires 

Avant la transmission, les signataires du pacte et leurs ayant cause à titre gratuit peuvent réaliser entre eux 
des cessions ou des donations de titres soumis à l’engagement, dès lors que les autres conditions demeurent 
respectées. En revanche, après la transmission, si l’un des bénéficiaires de l’exonération (héritier ou 
donataire) cède ou donne, au cours de l’engagement collectif, une partie des titres reçus, à un autre 
signataire du pacte, l’exonération est remise en cause, mais seulement à hauteur des titres cédés ou donnés. 

Cession à un tiers 

En cas de cession ou de donation à un tiers, l’exonération est remise en cause en totalité pour le cédant. 
Toutefois, le pacte demeure valable pour les autres signataires, sous réserve qu’ils conservent leurs titres 
jusqu’au terme initialement prévu et que les seuils de détention requis continuent d’être respectés. 

À noter : le cessionnaire peut s’associer à l’engagement collectif à raison des titres cédés afin que les seuils 
de détention demeurent respectés. Dans ce cas, l’engagement doit alors être reconduit pour au moins 2 ans. 

 

Manuel VALLEE 

Expert-Comptable, Commissaire aux Comptes 

 

 
 
 

https://auditia.expert-infos.com/rubriques/fiscal/dossiers/article?title=transmission-d-une-societe-les-points-cles-du-pacte-dutreil#collapse2
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ASSURANCE CHOMAGE DES TRAVAILLEURS INDEPENDANTS 

 
Dans le cadre de la réforme de l'assurance chômage, le Gouvernement a annoncé 12 mesures "pour aider 
chacun à retrouver un emploi stable", avec des dispositions spécifiques pour les travailleurs indépendants. 
  
A partir du 1er novembre 2019, les travailleurs indépendants auront droit à l'assurance chômage dans les 
conditions suivantes : 
- l'indemnisation sera de 800 € par mois pendant 6 mois, 
- l'activité professionnelle devra avoir généré un revenu minimum de 10 000 € par an sur les deux dernières 
années, avant liquidation judiciaire, 
- il n'y aura pas de limite d'accès au cours de la vie professionnelle : un travailleur indépendant pourra 
bénéficier plusieurs fois de la mesure, à condition de remplir, à chaque fois, les critères posés. 
  

   
 

 



 

14 

 

 



 

15 

 

 
 
 



 

16 

 
 

 

 

 

 

 

NOS PARTENAIRES 2019 
 

 
 

 
 

  

 

  

  

 

 
 
 

 
 

 
 

  
 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 

 
 

   
 

 
 

  
 
 

 

 
 


